
 

 

 

 

 

Le 13 juin 2021 

 

Collectif pour Romans 

Par mail. 

 

Bonjour, 

Par votre lettre aux candidats aux élections départementales des cantons de Romans et Bourg de 

Péage, vous abordez certains sujets auxquels vous avez souhaité une réponse. Nous nous 

efforçons de vous apporter ci-dessous des éléments de réponse. Nous vous joignons le 

programme complet de la Drôme en commun, élaboré, amendé, peaufiné démocratiquement au 

cours des derniers mois par les neuf partis regroupés dans ce rassemblement et par des citoyens 

non encartés sensibles aux idéaux de la gauche et de l’écologie politique. Les 76 candidats de la 

Drôme en commun ont formellement accepté ce programme ainsi que la charte de gouvernance 

associée. 

 

1. Transition  écologique 

1.1. Le 4
ème

 pont sur l’Isère à Romans et le demi-échangeur de Saint-Barthélémy-de-Vals 

Pour l’instant, le CD26 a déjà voté le démarrage des études pour ces projets. Ils n’en sont donc 

qu’à une phase d’esquisse. 

 

Pour la suite et pour tous les projets routiers structurants, dont les deux qui vous intéressent, nous 

nous conformerons à la méthode de gouvernance de notre charte dont un des principes est 

l’évaluation comme outil de connaissance, de débat et d’aide à la décision des acteurs 

institutionnels, des citoyen-ne-s et des, élu-e-s au service des politiques publiques.  

 

En prise directe avec les priorités et les choix, l’évaluation permet de cerner ce qui a été fait et ce 

qui doit être fait, pour quel résultat et quel suivi. Chaque projet sera mis à l’épreuve en termes 

d’impacts climatique, social, environnemental et économique, au travers de quatre questions :  

- Limite-t-il les causes et effets du dérèglement climatique et favorise-t-il de la 

biodiversité ? 

- Renforce-t-il les solidarités entre les habitant-e-s du territoire ? 

- Soutient-il l’économie locale, l’économie sociale et solidaire et les initiatives donnant 

plus d’autonomie aux territoires ? 

- Respecte-t-il le principe du partage de la gouvernance et de la prise de décisions ? 

 

Cette démarche méthodologique nécessite transparence et publicité : un comité de pilotage qui 

réunit tous les groupes, la mise en débat de certains dispositifs et orientations, la proposition des 

pistes de travail pour orienter ou ajuster une politique, le compte rendu et le faire savoir.       

Le rassemblement la Drôme en commun est tombé d’accord pour que chaque projet structurant 

soit soumis à une vaste concertation avec les citoyens : 

- définition du périmètre de la consultation, 

- information des tenants et aboutissants du projet, de ses impacts en se basant sur les 

questions posées plus haut, 



- débats et rencontres avec les habitants concernés. Le temps nécessaire sera pris pour 

un débat informé, argumenté, contradictoire, 

- recherche de consensus, de solutions variantes…, 

- décision des élus. 

Cette méthode sera mise en œuvre sur les deux projets évoqués. Il ne s’agit pas d’une réponse 

qui « botte en touche » comme nous l’avons vu écrit mais bien d’un engagement à mettre en 

œuvre un véritable processus d’intelligence collective avant ces décisions. 

 

1.2. Les modes de déplacement 

Cette question doit être posée dans un cadre plus large des mobilités et de l’intermodalité. En 

page 14, notre programme présente certains points : 

- « Renforcer le schéma départemental des pistes cyclables sécurisées ; 

- « Consolider une enveloppe financière ambitieuse pour développer les nouvelles mobilités 

(au minimum 20 % du budget des routes en investissement annuel) ; 

- « Favoriser le covoiturage en lien avec les intercommunalités (notamment mise en relation 

des intéressés) ; 

- « Agir avec la Région pour ajouter des haltes ferroviaires connectées avec des pistes 

cyclables et les transports en commun ; 

- « Affirmer un soutien au transport collectif routier, au fret ferroviaire et fluvial et à 

l’intermodalité ; 

- « Soutenir le maintien des petites lignes TER ; 

- « Aider à l’achat de vélos à assistance sous conditions de ressources. 

 

En matière de politique cyclable, nous souhaitons donc faire du vélo un mode de transport 

quotidien alternatif à la voiture individuelle, et pas seulement de loisir. Pour cela, des pistes 

sécurisée et en site propre doivent être la règle dès que des travaux sont prévus sur les  routes 

départementales mais également sur des actions plus volontaristes le long les axes où les enjeux 

de déplacement quotidiens sont importants.  

Plus précisément, les trajets du quotidien doivent être possibles entre les communes du canton et 

avec la ville de Valence : 

- Le long des routes entre Romans, Génissieux, Saint-Paul, Chatillon-St-Jean, Triors, 

Peyrins, Alixan, Besayes.… les espaces existent pour créer ces pistes ; 

- Entre Valence et Romans, le cycliste doit aujourd’hui parcourir 22 ou 23 kilomètres là 

où la voiture n’en fait que 18. Cette situation doit trouver une solution pour que le 

vélo puisse être utilisé  par tous, pour tous les trajets, tous les jours. 

 

Nous rappelons que 20% du budget annuel des routes soit environ 18 M€, seront, si nous sommes 

majoritaires au Département, consacrés à ces nouvelles mobilités. 

 

2. Justice sociale 

2.1. L’alimentation dans les politiques sociales 

La question de l’alimentation passe d’abord par un engagement fort en faveur d’une agriculture 

paysanne, de qualité visant à court et moyen terme le bio, et la mise en place de circuits courts. 

Par exemple : 

- Favoriser l’accès au foncier en aidant des structures associatives comme « Terre de 

lien », appuyer cette politique foncière auprès de la SAFER ; 



- Soutenir l’installation en bio de maraichers en périphérie des villes, type « Ceinture 

verte ». 

 

Pour l’alimentation, cet engagement du Département concerne les EHPAD et les collèges. Nous 

nous engageons à 

- Accentuer le soutien aux associations, comme Agrilocal26 (créée en partenariat entre 

le Département  et la Ch. d’Agriculture), qui mettent en lien des producteurs bio et 

des structures collectives de restauration ; 

- Mettre en place des lieux et des moments d’information et de formation des élèves 

des collèges à une alimentation saine, équilibrée, issue de produits de qualité et de 

provenance locale ;  

- Soutenir les initiatives locales de marchés paysans dans les communes. 

 

2.2. Parentalité  

La politique sociale représente près de 55% du budget du Département. Pour cette raison, notre 

programme comporte de nombreuses propositions. Voir les pages 3 à 10. 

Les items suivants sont extraits de la page 4 du programme : 

- « Rétablir la force de la PMI dans un véritable réseau médical, social, psychologique de 

proximité et conserver son rôle de prévention et promotion de la santé ; 

- « Renforcer les Centres médico-sociaux dans leur rôle et leur mission (en termes de moyens 

humains notamment et d’implantation géographique), revaloriser  les travailleurs sociaux ; 

- « Renforcer les subventions aux centres de planification familiale ; 

- « Faciliter le recrutement des conseillères conjugales et familiales ; 

- … 

 

Un autre de nos engagements concerne la création de maisons départementales de service 

public, qui regrouperaient les services publics qu’une certaine politique a fait disparaître des 

zones rurales (et parfois de certains quartiers). 

L’aide financière à l’éducation populaire permettra également de créer, dans les maisons de 

quartier, dans les centres sociaux et dans ces maisons départementales de service public, des 

lieux de parentalité, à proximité des écoles, des collèges… dotés des moyens humains en 

adéquation avec les besoins identifiés. 

 

2.3. Accès à la lecture en zone rurale 

Concernant l’accès à la lecture en zone rurale, comme vous le savez, les médiathèques de nos 

cantons sont de la compétence de l’agglo Valence-Romans. 

Cependant, le Conseil départemental et sa médiathèque départementale peuvent soutenir des 

actions dans ce domaine. Le Département élaborera un schéma départemental de 

développement de la lecture publique qui pourrait s’engager, à la suite d’un diagnostic partagé, 

sur des objectifs comme par exemple : 

- Aider à la création d’un maillage départemental des médiathèques existantes, 

- Améliorer l’amplitude horaire d’ouverture, aider à l’acquisition, 

- Aider au lien entre bibliothèques rurales et lieux de culture, tissus associatifs et sociaux 

existants, 

Ce soutien passerait par le biais de conventions entre l’agglo Valence-Romans et le Département. 

 

 



 

 

3. La transition démocratique 

3.1. Interpellation citoyenne 

Notre réponse à votre première question apporte déjà des éléments d’engagement. 

Le dispositif de participation citoyenne à la décision que nous soutenons fait partie des dix grands 

engagements de la Drôme en commun afin de revitaliser la démocratie. D’ores et déjà, nous nous 

engageons à : 

- Mettre en place des conseils cantonaux pour favoriser le dialogue avec les citoyens et les 

acteurs de terrain ; 

- Donner la possibilité d’organiser une consultation ou un référendum départemental ; 

- Expérimenter un dispositif de saisine du Conseil départemental par les habitants. 

 

Enfin, d’une manière générale, la porte des élu-e-s de la Drôme en commun sera toujours ouverte 

à toutes et tous, qu’ils portent ou non des gilets et quelle qu’en soit la couleur, pour un dialogue 

serein et constructif, dans l’écoute et le respect mutuel. 

 

3.2. Le cumul des mandats 

Concernant le cumul des mandats, nous rappelons qu’actuellement une seule des candidates 

titulaires est élue, dans le conseil municipal de Romans. Elle siège dans l’opposition et à ce titre ne 

participe pas à l’exécutif local. Le cumul de cette fonction d’opposante municipale avec un 

mandat de conseillère départementale  nous parait tout-à-fait possible, a fortiori si notre 

rassemblement est majoritaire au Département, ce qui donnera une plus grande force 

d’opposition à la politique menée par l’actuelle majorité municipale de Romans. 

 

� � � 

 

Nous vous remercions de nous avoir incités à nous pencher plus précisément et plus localement 

sur ces questions. En espérant y avoir répondu, recevez nos plus amicales et solidaires salutations. 

 

 

La Drôme en commun  


